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Conaaczter un 4ditorial. d. "l'action sociale" au moment où l.'çvenir. du CNRS et dèapersonnels set 
si menacl1, cela ~t ~tre. "d c~U de la plaque" • . • Et pourtant, .nous avona au moins d4;UZ 
bonnes l'ai.sona6 etJsentUl.les, de nous en pr~occuper • 

• J~ 

r\ . !~~~-~~~~ : DEFENDRE LE C,A,E.s. 

" ~..y( . OBTENTR ' LE DR~OIT A LA CULTURE 

·. 

; :. .t. . . . . i 
.· . ·: , r r .. . ':: ;, 

Quelques jours apris l.e conaeil. des ministres du 13 septembre, la direction du CNRS annonçait t.iî 
budget qu'elZe entendai-t afjecter à "1. 'action sociale" pour 1979. · 

Ce budget d'AUSTERITE l!ENFORCEE et de REGRESSION ACCENTUEE des activit~s sociales, culturelles ·· 
et sponi1J68, participe dans l.e domaine de "1. 'action social.e", à 'la traduction des orien~ati~· 

. . 

gouvememmtaZes d propos du CNRS et de ses personnels. f}·. 
A travers lui~ 'la dizoection .du CNRS se propose d 'atteindre'~ buts d'~gale importance : ··':_:' 

·. : 
1°) porter un coup d'al'l'lt brutal aw: dlfpenses budg~taires conSa<n'~es à ''Z 'action socidle"1 tout 
~ effsctuant lm dAsengagement budgf1taire de la ligne administrative "d'action sociaU' et eon 

Atioœusfert vers l.e CAES d€Jnt Ze budget est fortement rMuit. 

2°) interdire aw: p81'801r126ls le dPoit à l 'acc~s d la culture. Ce syst~me ne toUre paa. tout ce 
qui CO?tCOUl't à L'enrichissement des individus, à l '~largissement de leur horizon, tout ce 
qui en fait des ltres pensants et agissants. Il. les veut atrophiAs, standardisAs. 

C'EST LA REMISE Ell CAUSE DES REALISATIONS ET D'ACQUIS SOCIAUX. C'EST LA MISSION DU C.A.E. S. 

DIRECTEMENT MENACEE D'EXTINCTIQN. 

Pour·nous, les rf1al.i:saticns et les acquis sociau:r: ne sont pas des SJqJpléments d'OTfle, elles cona-
tituent une partie de nare salaire . · ·· 

Pour noua'" la cul.ture doit être un ·DROIT reconnu à chaque salarid de s'enrichir selon son libre 
choi::r: des diverses COJI!?OBantes de 'la culture non parcellis4e _(sociale .• artistique .. civique •• 
pJîYsique •• ) • . 

J 
Nous ne pouoons donc laisser sans une riposte vigoureuae une telle attaque, pour dAfendre 
notN niveau de vie, pour !Ufendre Z. 'acquis de nos Zuttes qu'est Z.e CAES, mais aussi pour 
déf611dre l.e CNRS6 son unité et les statuts des personnels. 

L6 succ~s dans lm secteur, aide au suce~ a dans d; aut~s secteurs. 

(suite paue 2) 



LE C.A.E.S. MENACE DE LIQUIDATION 1 (suite) 

2ème RAISON : LE RENOUVELLEMENT 

,;l DU C, N, A, S, DU C, A, E, S, .. 

,;l DE LA C, A,S , DU C,N . R,·S, 
i . , . .. 

. . ~. 

Efl Jœwûr 19?9~ Z 'ans~~e des personnels (ITA-chercheurs) va vate.r pour 1-e renouvel.tement : 

• du Comi,U National. d'Action Sociale - C.N.A.S. - du C.A.E.S. 

• de 14 COJmli.s~ des Affaires Sociales - C.A.s: - ~ .. C.JI,R.S . 

Cette. 4lection tUcidsro de l'orientation du CAES~ c'est diN son inportance 

. • soit~ sera reconduits~ Z 'orientation actueUe - REVENDICATIVE- inpuls4B par l8 S.N.T.R.S.-cGT~ Z.. ·. 
S.N.C.S.-~N~ - - z.e S.N.P.C.E.N.-PEN 

• soit~ trimphera~ une nouvez.te orientation - de type "bonnes oeuvres"~ 86 contentant de "gfhoer" CQ que 
14 direction et le pOW)oir voudront bien attribuel". 

~ 

Le Co~ISeiZ Syndical National du SNTRS-cGT a 4labo1'4, apNs un vaste. tUbat à4mocratiqu6~ un .nscri>lB de 
propositions nouatrices : 

• pour dbnocratiser et dlcentral.iser le CAES~ afin qu'il. soit bsaucOt.p plus ~ 'affaiN dss 
peiosonnsls · 

• pour l"(m{Ùte "plus payante" l 'in-tel"Vention des pel"sonnel.s~ dans les instances rrrirtes (CAS­
COCLR • • ) face d la direction du CNRS. 

Ces pzoopositions, soumises auz personnels, enrichies de l-eurs propres retnarq148s et propositions1 sont 
seules IIUBceptibles de faire passer le CAES d une pr.ase sup~rieu'1'6 de développement. 

C'est diN 14 place privi.UgUe que doit occuper chaque ad1Wttent, au coewo du d~at~ pour faire connaitre 
les solutions du SRTRS-cGT. 

2 

n y va de l'efficacité de z. 'action~ de z. 'audience du syndicat lors de z. 'dlection~ donc de 
14 poursuite et du renforcement d'une orientation au CAES qui a beaucoup ·apporté auz psrson­
nels dans le domaine des activités social-es~ cultu_reUea et spol"tives. Enfin, de Z. 'adMsion 
de tNs nombreu:.r: co l Ugues à notre syndicat. 

L~auaUri.U n'est pas inévitable. 

L'action des personnels l''! déjd dA,nontN en d'autres domaines. 

Gageons qu'elle aboutira une fois encore d des rdsul.tata positifs . 

C'est v4ritablement décisif. 

J.P. RICCIO 



1 AJ!ANCBMENT 1978 Jill CNBS : 
une traduction concrête de la 
politique recherche du pouvoir ! 

Des poss 1 b 1 I l tés de p romot 1 ons au compte gootte, 1 ' 1 ncert 1 tude de 1 ~ nom 1 nat 1 on ef feçt 1 ve décou 1 a nt de 
1~ prénurle budgétai re des postes , de t oute façon une perte flnanc làre certaine pour les quelques bé­
néficiaires d'un changement de catégorie du fait du retard scanda leux de convocation de la CPN. 

Ajoutons à ce tableau, le mépris envers les .rep résenta.nts élus des personnels que 1 1on tente d'empêcher 
de faire leur trava l 1, et un autoritarisme renforcé de la direction, et l'on aura. une vue rée ll e des 
commissions d'avancement 1978, donf la session vient de se terminer le 11 Décembre. 

QUE CHACUN JUGE 1 

~ Pour la premlàre fols dans J' histoire du CNRS , les commissions d'avancement , paritai re ou dérogation , 
se sont tenues aQec plus de 6 ~is de ~etŒrd 1 lnutl le de faire un dessin , avec l'Inflation sans cesse 
cro 1 ssante ,. 1 e retard de pat ement de.s promot 1 ons amputera sér 1 eu seme nt 1 a malgre augment at 1 on apportée 
par cel les-cl, 11 s ' ajoutera à la dégradation du pouvoir d ' achat, et aux conséquences du blocage quasi­
général des carr ières. 

~ Le bZocage des carPi~res découlant des budgets successifs de pénur ie est une réalité, I l s'est tra­
duit à nouveau cette année par le nombre de posslbl lité de promot ions, et rien '!6 nous garantit, compte 
tenu de 'La situation ùudgAtœire catastrtlphi.que du CNRS, que ces promotions se traduil'Ont toutes par 
dee nominaUotUJ effecUvea au ler i~r lfJ?B. 

Notre Inquiétude est d 'autant pl us grande pour 1979, avec la création ri dicule de 88 postes d'ITA et 
310 transformations de postes (dont une partie d'ailleurs très nettement Insuffisante, ne concerne que 
1 1appl lcatlon du texte de reclassement des personnels ouvr iers, sociaux et de cantine>, quelle sera la 
situation de 1 ' avancement 1979 des ITA avéc ce budget qui les sacrifie délibérément? 

~ Peu de promotions possibles, des nominations alAatoires, mals ce la ne suffit pas à la direction du 
CNRS, revenant su r ses engagements de 1977 concernant le "suivi des car rières" par les Convnlssions Pa­
rita ires préparatoires Régionales , et l'ouverture de négociation sur le rôle et les prérogatives de 
ces commissions, el le a procédé en juin de rnier à la mise en place. autor itaire de ces CPPR. 
En refusant qu'el les soient compétentes pour le suivi des carrières, en Imposant à ces CPPR des quotas 
régionaux, la direction montre le but évident qu'elle leur assigne : fi ltrer au maximum les proposi­
tions d'avancement , remettre en cause le caractère national de l'avancement. 

On ne peut déconnecter ces décisions autoritaires de la direction du CNRS , des mesures annoncées ré­
cemment par 1 e con se 1 1 des min 1 stres <rapport A 1 gr a 1 n) v 1 sant à remettre en cau~e 1 es statuts des per­
sonnels à "restr ucturer" l'organisme par secteur disciplinaire, à Imposer une mobilité despersonnels, 
Il s 'agi t bien d ' une préfiguration! 

/; R~duire les représentants des per~Z.s au silence, a été en permanence le souci de la direction 
tant en commission de dérogation qu·•en commission pari tai re. Cet autoritarisme sans précédent a pour 
objectif non seulement de faire taire les revendicat ions des personnels, mals d'utiliser les commis­
sions pour avaliser les choix de la direction en fonct ion de la politique recherche qu'elle mène. 

Ainsi après avoir Imposé à la commission de dérogation la présence de syndicats non représentatifs 
comme le SNPTES- FEN et le SNO (autonome), la direction s'est livrée à une véritable provocatl'on en 
empêchant les représentants du SNTRS- CGT de s'exprimer. 

Devant le refus de nos représentants d'être réduits au silence, comme voulait 1 'imposer le Président 
de la commission, le Directeur du personnel a pris la lourde responsabl 1 lté de suspendre la tenue de 
la commission et de la réunir à nouveau en l'absence des reprAsentan~s syndicaux, remettant ainsi en 
cause les acqu is obtenus par les personnels en 1968. 

A la commiss ion paritaire, la direction. appuyée par le mutisme de nos partenaires, a empêché que la 
CPN, pourtant ma ltresse de son ordre du jour, se prononce sur les propositions du SNTRS-CGT concernant 
la situation de 1 'avancement et les moyens d'y remédier. 

(suite page 4) 3 



1: 

LES PROPOSiTIONS DU SNTRS-CGT ET L'ATTITUDE DE SES ELUS 

.. ~ 

Refusant de cautionner les ~choix" de la direction, r~fusant d'être réduits au s l.lenc!l sur les reven­
dications des personnels, les représentants du SNTRS-GGT ont dénoncé en commission de dérogation et en 
paritaire le blocage de l'avancement de toutes les catégories , ,~écou lant de la politique :e~herche du 
pouvo t r. · ~• ·, :~ t. - .. ~ ..... ',. .. t '· ~ .; '· , ~ ..... ·~ t. 1 ~ 1 ~ ·l 

• * ': • • ,l. ... ,. • ·~ ..... , ~ ~~·~· . ,\ .:. ·~ ,. '•; ·~~ ..... 
Ils ont exigé que la C.P.N. se prononce p~ur : . ~ 

• qu'uns solution sérieuse so.it apportée au prob'Ume t:ks CfD."ri~res par l 'ouvertiœe de véritables 
nAgoci~ions entre la direction et les organisations !lYndicales. 

• que DABS L'IJMDIAT, il y ait des TRANSFORMATIONS DE POSTES EN NOMBRE SUFFISANT pour réportdre 
ail besoin des persGnnfJ'Ls et des . 'laboratoirss ainsi que des WJDIFICA'.riONS STA'.rUTAIRES PERMET-
TANT DE NE PLUS LIER LA PROMOTION AU DEVELOPPEMENT DE L'ORGANISME. . 

Concernant le déroulement des commlsslons 'pour 1978 nos représentants ont proposé 

• que ta CPN se 'Livre d uns étude sériliUBe de ·-tous 'Les dossiers prdsentés par 'Les resporisab'Les 
de formation SARS TENIR COMPTE DES CLASSEMENTS EFFECTUES PAR LES CPPR. 

• qu'd partir de cet uamen soit 4tabUe une Usts de promouvab'Lss, agents reconnus aptes d acc4-
dm> d ta catégorie supérieure qui pennette de situsr pl'4cris4ment l.s d4c'Lassement des personnels 
du CNRS et donc de d4tsmtine:r; les besoins qui en dAcoulent. · 

• que soient inscrite effectivement sur. Za Zists d'aptitude par la. cormri.ssion de dArogation, tous 
l.ss agents ayant uns quatificatiam sup4riBW'fl reconnus• sans se limiter t:ZUZ possibilités budgé-
taires. · 

Pour 1979, nos représentants ont demandé 

• ~ Za CPN puisse procéder dun e:camen de ' l 'ensémble des dossiers de8 .agents du CNRS, d partir 
d'un véritabLe suivi des carrU.rœau p'Lan régional. 

. . 
• que des mesures ~diates soient pri.sss pour la pr4paration des dossiers pour l'avancement 

1979 (envoi des feuiUes aQ notations et des p_ropoeitions _d'avancement avant la '[in 1978). 

• que s'ouvrent rapidement entre Za direction et 'Les organisations syndicales représentatives 
das !TA des négociat;ions sur l '~emb'Le des questions touchant d l'avancement, 

- LA· DIRECTION REFUSE DE NOUS ENTENDRE, AUX PERSONNELS DE "SOIGNER" SA "SURDITE" 

hl 1 n'est pire sourd que celui qui ne veut pas entrendre" dit le proverbe que la direction du CNRS a 
fait sien , mals pourr.a-t-elle maintenir cette attitude si la volx et l'action des personnels se font 
entendre puissamment ? 
Certainement pas l. et les nombreux acquis gagnés par les luttes des personnels en tllmolgnent, même 
si aujourd'hui la bata! Ile est plus dl fflcl le en raison de l'Intransigeance du pouvoir.- de sa poll­
tlque d'au5térlté • . ET DE SES OBJEeT IFS DE "RESTRUCTURATION11 DU CNRS. 

4 

L'ACTION DE NOS ELUS EST IMPORTANTE, ELLE EST INSUFFI SANTE SI ELLE NE s'APPUIE 
PAS SUR L'ACTION MASSIVE, UNIE ET. DETERMINEE DES PERSONNELS -

c'EST À CEL~ QUE vous APPELLE (POUR vous !) LE S.N.T.R.S.-C.G.T. 

A. MONTINTIN 

* 
* * * 



PREMIERES IMPRESSIONS D'UN 
CONGRES <~UDACIEUX, NOVATEUR 
ET CONQUERANT» 

: 

Mêlne si 1 'on est rebelle aux "slogans" ·qui synthètlsent une Idée lofntafne, un Idéal difficilement ac~.;es­
slble, I l faut bien reconnaître que celui-cl était réellement au coeur des ·travaux du 40è congrès. La 
question "DE QUELLE C_.G.T. LES TRAVAILLEURS ONT BESO.IN ?~ porte en elle même 1 'ldé~ de changement, de 
progression . , ~ 

UNE C.G.T. DE CLASSE bien sOr, ceux quf espéraient vaguement un affaiblissement de ce concept en seront 
pour leurs frais, mals une C.G.T. PLUS DENOCRATIQ~~ qui reflète mieux les divers courants de pensée qui 
la compose . 

Quelques exemples: Tribunes Libres, elles précèderont telle conférence nationale ou journée d'étude sur 
des sujets particuliers, tel le session du C.C.N. selon son ordrè du jour ••• et c ••• 

El-argissement des organismss de direction à tous les courants de pensée qui t raversent 1 a C.G.T. 

UNE C.G.T. DE L'OUVERTURE. Par la propostt.lon d'un Comit4 NatianaL d'Unit4 d'Aoti.on eu sein duquel les 
rë présentants des centrales syndicales les plus représentatlv~s pourraient échanger leurs vues - y compris 
leurs divergences. 

Se concerter, rechercher d~s convergences susceptibles de donner lieu~ des Initiatives communes et cela 
selon G. SEG:.JY, en "sortant des vieui" schbtas àss Nlaticns intersyndicales~ cs type nouveau ds reLations 
aboutirait d une decl'ispation générale de La vie IJIPUlioaLè~ d une éUvation notoire de la qualiU et de 
L'efficacit é du rôle des syndicats, d ww NValorûation et d un renouveau du mouvement syndicaL en "France. 
Personn.e n 'a rien d y perdre~ nous avons tous towt dy g(J.(II18r~ surtout Les travaiZT.eurs". 

LA PLA.Œ DE LA RECHERCHE DANS TOUT-ÇA ? le point de vue du SNTRS-cGT était qu'elle devrait être développée. 
La discuss ion sur les amendements au document d'orientation nous a permis d'Intervenir pour J'Insertion 
d'un texte dans le document d 1 orlentatl~n. ainsi que l'ajout d'un par~gr~phe Important dans le programme 
d'action. Ils traitent notamment de la gravité des mesures gouvernementales récentes asservissant plus la 
reche~che pub l ique aux Impératifs de la rentabllf~ à court terme de f i rmes multinationales. 

Comment résumer le foisonnement de 6 jours de débat? 

Il ne s'ag it Ici que de premières impress ions, Il faudrait parler de J'approfondissement de la crise, de 
la syndica l lsation des chômeurs; des enseignants_, des travai lieurs émnlgrés, des conseils d'atel fer 1 
Cela sera fait dans not re prochai n BRS t r lmestrlef. 

-
Plus encore que nos qualités <qui sont gr<lldesbien sûr!>, c'est l'étude des "défauts" de la CGT ~ul a 
été faite sans concessi on, sans crainte que ceux- cl salent exploi t és ~ar l'adversaire. Exemple : '.sur 
des habitudes qui ont pu correspondre aux sltùations et aux besoins d une époque mals qui de nos JOUrs 
sont devenues des routines paralysantes, restr ictives de J'activité de masse, de nature à nourrir des 
manlfestat.lons d'étroitesse, voire de sectarisme, et nuire à l'autor ité de 1~ C.G~T. et à son caractère 
démocratique". 

"Habitude prise de travailler, de diriger entre mi l itants de la même opinion politique" • • . 

Analyser ses défauts pour les corriger , c ' est une manière d'être CONQUERANT l SI les travaux du 40ème 
Congrès, qui ne représentent pas une fln, mais une étape dans la réalisation des grands objectif~ q~' il 
fixe, lmpre lgnent l ' act ion des fédérations, des syndicats, de tous les syndiqués, alors, Les 3 ~lL~ns 
d'adhérents à la C. G.T. c 'est pour bientl$t 1 

A. MALANDA 1 N 

5 



TABLEAU des SALAIRES au 1er "NOVEMBRE 1978 édité par 1~ SNTRS -CGT 
La prime forfaitaire pour la 98 et la 8B n'est -
pas incorpor~e aux salaires de ce tableau. Cette{l!'f.He annule la grille dû B.R.S. N° 18' / GRILLE B.R. S. N6 188 / 

Dans oe tabl.eau~ vous tr>ouvsrBa poUr> toutes l.es cat4gories st tous les ~chel.ons 
de contractuels, Zes salaires au 1er Novembre 1978. 
Ces chiffres représentent Z.es salaires bruts mensuel-s de la l'égion parisienne : 
traitement principal (TP) sUl' la base annuelle de '13. 578 F au 1er _N{)Vembre 1978 
à l'indice 100, plus indemnité de r>~sidence (IR) de Paris ( 8 1 du traitement 
principal pour les salaires sup~rieurs d l ' indice 279 et IR afférent d l'indice · 
279 pour la salaires inférieUr>s ou égaux d l'indice 279) . 

(Les indices utilisés sont tes' indices majorés qu 1 ;9.78) 

1er échelon 1 2~ échelon 1 3~ échel.on 1 4~ échsZ.On 1 Sf! 4chelon 1 6b e1chel.on 

POUR LA PROVINCE : appliquer> l.es coefficients suivants : 

..•· \ 

Zoruls ? 
!~ .. .#..\ 

1 ' 
CoefficiBnts d_ appliquer • • -. 0, 9814. 0,9722 ,., .. 1 

20 
(81) 

3o-4o-5 o- 6o 
(5 %) 

Pour avoir les SALAIRES NETS, il. convient de · d~d~ir>e la s~~ ;o'ciale, 
l'IRCANTEC, · la MGEN (voir le èalcul. au !las de Z.a page) et d 'ty_ r;z.jouter Z.es 

: allocations fam·j:l,ia'Les et le suppl.~ment ' familial de traitement," ainsi que, 
pour la r4g~on parisienne, les 23 F d 'indemnité de tz>anspor>t~ _ · " 

74 4ohelon 1 ~t} échfiion- 1 9t} _échelon I l~ 4ohelon l1 1d 4chslon'· l 12t} e1chelon 

Ind . Salaire !Ind. Satair>e iind. Salair s iind. Salair>e iind. Salairsiind. Sal.ai.relind. Salair>e iind. ' Sal.air e iind. Sal.air>e iind. Sal.air>e!Ind. SaZ.aire iind. Salaire 

OA 847. 7905 ,33 723. 8833 ,86 810. 9896,93 Al. 10678,85 A2 . 11143,17 A3. 11754,08' . - ·-
lA 571. 6976,70 847. 7905 ,33 723. 8833,86 772 . 9432,62 810. 9896,93 
2A 398 . 4862,87 425 . 5192,81 453. 5534,90 481. -5877,09 503. 6145,82 539 • . 6585 ,74 5'71 . · 6976,70 608. '7428,78 647. 7905,33 . - ,, 
3A 372. 4545,26 391. 4777,38 414. 5058,45 438 . 5327,18 456. 5571,62 481. 5877 ,09 499. ·6096,95 525 . 6414,65 550. 6720,11 578 . 7062,20 808. 7428.781· 

18 355 . 4337,55 389 . 4508,54 387 . 4728 ,51 405. 4948,46 429. 5241,68 453. 5534,90 478. !5840 ,37 
lBbis 355. 4337,55 389. 4508,54 387. 4728,51 405 . 4948,46 429. 5241 ,68 453 . 5534.90 478. 5840,37 

28 272. 3329 ,76 292 . 3567,78 312. 3812,13 332. 4056,48 348 . 4227 ,56 363. 4435,13 378. 4594,13 
38 869 . 3182,67 8q?, 3273 .17 883. 3457,79 281. 3555,53 30?. 3751,01 320. 3909.87 337. 4117,58 
48 237. 2933.76 245. 3024 ,26 252 . 3103 ,51 281. 3205,26 269. 3295,76 278. 3397,59 289. 3531 .14' 
58 227. 2820,67 237. 2933,76 248. 3035,59 255. 3137,42 284 . 3239,26 274. 3352 ,34 284. 3470,04 
68 209. 2617,01 217. 2707 ,51 224. 2786,57 231. 2865.92 238 . 2945,09 244. 3012,92: 250. 3080,84 
78 202. 2537,84 210. 2628,34 217. 2707,51 224. 2786,57 231 . 2865 ,92 238 . 2945,09 242. 2990 ,34 
88 195 . '2408,57 200. 2515,17 208. 2583,09 211. 2635,59 215 . 2684,84 219. 2730,09 223. 2775,34 
98 171. 2187 ,09 189 . 2390 , 76 192. 2424 67 193. 2436.01 202 . 2537,84 ~03. 2549,09 204. 2560,42 

102°g. 388 . 4716,26 415. 5070 , 60 453. 5534,90 489 . 5974,83 519 . 6341,30 558. 6793,47 801. 7343,27 
1Dl0 g. 329 . 4019,84 350. 4276,43 387. 4484,16 386.' 4716,26 404. 4936,22 429 . 5241,68 453. 5534,90 

20 277. 3386,34 295 . 3604,40 320. 3909,87 343 . 4190,94 388. 4471,91 384. 4691,87 409 . 4997,33 
30 259 . 3182,671 267 . 3273,17 283. 3457,79 291. 3555,53 307 . 3751,01 ·320. 3909 ,87' 33?. 4117,58 
40 225. 2798 ,01 232 . 2877, 17 238 . 2945,09 243. 3001,67 248. 3058,17 255. 3137 ,42 281 . 3205,26 
50 217 . 2707,51. 224. 2786, 57 230. 2854.59 238. 2922 ,42 242. 2990,34 247. 3046,92 254 . 3126,09 

6Dbis 207. 2594,34 214 . 2673,59 220. 2741,42 225. 2798,01 230. 2854 ,59 235. 2911 ,17 240. 2967 ,67 
6.0 202. 2537,84 208 . 2583,09 . 211 . 2635,59 218 . 2696,17 221 . 2752 ,76 228 . 2809,34 231. 2865 ,92 

CALCUL DES DEDUCTIONS POUR COTISATIONS piVERSES 

S~aurit~ SociaLe : Maladie : 3% jusqu'au plafond (4.000 F) + 1,50% sur totalité 
(S . Br+ Prou H.S. + Sf) - VieiZZesse : 3,45 %jusqu 'au plafond (4.000 F) 
IRCANTEC : 0,84 %jusqu'au plafond S .S . (4.000 F) :au-dessus de 4.000 F# 2#55 1 
de (S. Br + Fr ou H. S. - A) ; MGEN (facultatif) : 2, 00 % de T.P. depuis le 
Jer Janvier 1973 

493. 6023.70 519 . 6341,30 544 . 6646,76 583 . 6878 ,96J586. 7163,94 
493. 6023,70 519 . 6341,30 
392. 4789,61 409 . 4997,33 430. '5253. 93 4S4. 5547 , 1S,478, 5840,37 
3SS. 4337 ,55 370. 4520 ,73 381. 4655 ,24 go1 . 4899,59 409. 4997 ,33 
298. 3616,65 304 . 3714,39 31S. 3848,75 322 . 3934,34 
292. 3567,78 300. 3665,52 308. 3763,26 
256 . 3148,76 281. 3205,26 267. 3273,17 
248 . 3058,17 255. 3137,42 261 . 3205,26 
227. 2820,67 233. 2888,51 
205 . 2571 .76 208 . 2583.09 ~ 13ê échelon 10 ler gr.: f631. 7709,85 
847. 7905,33 877. 8271 ,89 
478. 5840,37 498 . 6060 ,32 519. 6341,301544. 6646,76) 586. 7163,94. 
430. 5253,93 454: 5547,15 478. 5840,37 
355: 4337,55 370: 4520,73 381 . 4655,24 401. 4899,59 409. 4997,33 
286. 3261,84 272. 3329,76 277. 3386,34 283 . 3457,79 288. 3518,91 
280. 3194,01 285. 3250,,51 270. 3307,09 275.3363 ,67 280. '3421 ,17 
244 . 3012,92 249 . 3069,51 252 . 3103,51 258. 3l48,76 281. 3205,26 
238. 2922 ,42 241 . 2979,01 245 . 3024,26 

Augmentation par> r>apport d Z.a gl'ilZ.e du BRS N° 187 

au 1.,11 . 78: 1,5% du salai.re de janvier 1978 

soit 9. 6 1 d 'augmentation de sa lai.re depuis le 1. 1. 78 
alors qu41 les p.ri:c seLon l'indice CGT ont augmenté de 10,7 % 

A = Planfond menauel des traitements sowrrf,s d cotisation d6 Sécurité Sociale (4. 000 F) 
s. Br = Salaire brut (figurant au tableau ci- dessus pour ta région 'pa.r'lsienM) 
Fr ou H.S. = Prime ou heures supplémentaires · 

" S.F. = Supplément familial de traitement ; T.P. = tmitement princ·i.pal 
Le dir>èateur de la Publication : G. DUPRE, imprim4 par> nos soins, 
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